[image: image3.png]


 


[image: image3.png]
Contrat de Projets Etat Région
2007-2013

Sommaire :
Rapport du Président…………………………………………………………………………………page 2

Contrat de Projets en chiffres……………………………………………………………………..page 6
Tableau « Contrat de Projets 2007-2013 pour la Lorraine »…………………………..page 7
Les grandes orientations……………………………………………………………………….……page 8
Contacts………………………………………………………………………………………………..…page 18
Rapport du Président

La Lorraine reste confrontée au défi de sa ré-industrialisation. Elle doit faire de l’innovation et de la recherche sa priorité de manière à mobiliser des savoir-faire et des atouts, qui sont indéniables en Lorraine. Pour autant, elle ne doit laisser aucun lorrain, ni aucun territoire lorrain sur le bord du chemin.
C’est dire que la conjonction des efforts de tous est nécessaire pour répondre à des objectifs aussi déterminants pour l’avenir et qui, au moins en apparence, ne semblent pas aisément conciliables.
Le Contrat de projets (CPER) aurait pu constituer une occasion de fédérer les énergies. Hélas, par sa conception même, ambiguë et étriquée, ce contrat, qui n’est pas un contrat de plan, n’était pas fait pour répondre à ce niveau d’ambition comme le souhaitait le Conseil Régional.
Cependant, la volonté partagée de l’Etat et de la Région de surmonter cette réelle difficulté a permis de proposer aux partenaires l’engagement d’une démarche commune, adossée à l’expression d’une mise en perspective stratégique des actions à développer et fondée sur des modalités de gestion dynamique. Ainsi, le CPER propose-t-il au travers de onze priorités un cadre d’intervention conçu pour promouvoir des opérations d’intérêt régional.
Cependant, il ne constitue pas pour autant le document unique de référence pour l’action publique. Il est en effet loin de décrire la totalité de l’action des différents partenaires. En ce sens, le CPER n’est qu’une des composantes des actions que souhaite promouvoir le Conseil Régional au service de la Lorraine et des Lorrains.
En vue de permettre aux politiques publiques de répondre plus efficacement aux problématiques des territoires français, les lois de décentralisation confiaient notamment en 1982 aux Conseils Régionaux une compétence d’aménagement du territoire et de développement économique. En 1984, les contrats de plan Etat-Région apparaissaient ainsi dans le paysage institutionnel. Depuis lors, les quatre contrats qui se sont succédés ont accompagné le maintien de la cohérence des territoires et des infrastructures dans un monde aux mutations accélérées.
Malgré l’évidente utilité de cet outil, fin 2005 et alors que le contrat de plan 2000-2006 s’achevait, l’Etat ne s’était toujours pas déterminé pour la nouvelle période. Ce n’est que sous la pression des Régions que le Gouvernement s’est enfin prononcé lors du CIADT du 6 mars 2006 mais en réformant de manière substantielle et unilatérale les modalités du partenariat avec les régions : aux contrats de plan succédaient les contrats de projets et, sans aucune concertation en amont, les régions se voyaient imposer le cadre de discussion, les thématiques contractualisables et le calendrier des négociations.
Le gouvernement demandait la finalisation du document dans le délai très contraint de six mois alors que les générations précédentes se concluaient en plus d’un an. Les derniers éléments de cadrage financier de la part de l’Etat ont été connus à la fin du mois de novembre alors qu’on demandait aux conseils régionaux de se prononcer avant la mi-décembre.
Une telle méthode risquait, dans la précipitation, de galvauder au détriment de l’ensemble des lorrains un document pourtant utile pour le développement de la Lorraine au cours des sept prochaines années.
La transformation du contrat de plan en contrat de projets n’est pas qu’une simple modification sémantique. Ainsi sous le prétexte du recentrage de son action autour de grands projets d’investissements à envergure nationale et régionale, le soutien initial (401M€) de l’Etat était ainsi singulièrement décevant au regard des besoins exprimés par la Lorraine.

La frontière entre recentrage et désengagement de l’Etat était ténue. La décision du Premier Ministre de faire évoluer les conditions du CPER en allouant une enveloppe complémentaire n’a cependant pas répondu à des différends de fonds.
Ainsi de nombreux domaines essentiels pour le développement des territoires sont désormais exclus du périmètre des contrats de projets (le tourisme, l’aide au commerce extérieur …). En particulier, des options stratégiques dans le contrat 2000/2006 telles que le soutien aux PME/PMI sont tout simplement abandonnés par l’Etat.
Par ailleurs, celui-ci a introduit dans les thématiques contractualisables des opérations relevant de sa seule compétence, appelant sans concertation les Conseils Régionaux à supporter le poids de l’allègement du déficit et de la dette publique de l’Etat.
Il est aussi regrettable que l’Etat ait recyclé dans le CPER des crédits dont le principe était déjà acquis antérieurement, comme le Plan Chablis, ou de reporter à fin 2007 la négociation du volet territorial, probablement pour des raisons de calendrier électoral.
La cohérence de l’action territoriale de l’Etat s’est également trouvée fragilisée par l’annonce de nombreuses actions en parallèle, hors du CPER. Cette situation a parfois sérieusement compliqué la discussion dès lors que l’Etat sollicitait du Conseil Régional qu’il adhère sans discussion à ces principes d’action.
Après l’acte II de la décentralisation, il n’était pas incongru d’estimer que cette évolution de l’esprit des relations contractuelles entre l’Etat et la Région était un nouveau coup porté aux collectivités territoriales qui, aujourd’hui, se trouvent placées dans l’obligation de suppléer aux insuffisances de l’Etat sans pour autant disposer des ressources nécessaires pour le faire.
En effet, si l’Etat se désengage, les besoins des populations ne peuvent rester sans réponse et les collectivités territoriales lorraines ont le devoir d’y répondre. D’emblée et tout au long des négociations, le Conseil Régional a ainsi défendu une approche dynamique de la notion de projet de manière à répondre aux défis économiques, sociologiques, culturels et structurels qui se posent à la région. Le contrat de projets 2007-2013 doit en effet permettre aux lorrains de profiter pleinement des changements en cours et non pas de les subir avec fatalisme.
La nouvelle philosophie des contrats de projets, tout en réaffirmant le rôle d’interlocuteur privilégié des régions dans le processus, entendait également donner une place plus importante aux partenaires infra-régionaux au sein du processus. L’idée d’un projet commun pour la Lorraine, scellant l’entente de tous les partenaires pour sept ans, est séduisante. Mais le Conseil Régional doit rester l’interlocuteur privilégié en matière de développement territorial.
Les exécutifs infra-régionaux n’ont pas en effet la vocation à porter l’intérêt régional avec l’Etat comme l’a montré la multiplication de leurs demandes d’inscription de projets dont la dimension régionale pouvait être mise en doute, au risque d’un saupoudrage inefficace des crédits.
Dès lors, on ne peut que se féliciter que la Région, relayée par l’Etat, ait su faire prévaloir le fait régional tout en restant respectueuse de la liberté d’administration des autres collectivités territoriales.
Le CPER apparaît ainsi comme un texte de compromis équilibré entre l’Etat (528M€) et la Région (529M€), à défaut d’une véritable unité d’action.
Les premiers grands principes directeurs de ce document résident dans le refus de la logique de guichet et la reconnaissance du fait régional. 

L’Etat et la Région partagent l’idée que la sélectivité et la qualité des projets doivent primer et que la notion d’appel à projet doit être placée au coeur du dispositif.
Ils s’accordent également pour estimer que la Lorraine est plus forte si elle coordonne son action plutôt que si elle laisse la concurrence s’instaurer entre collectivités : l’empilement de politiques à dimension infra-régionale et le développement de projets concurrents ne peuvent constituer la base d’une vision stratégique pour le développement de la Lorraine. Ainsi la Région s’est-elle faite l’avocate de la structuration d’un PRES Lorrain et s’engagera-t-elle avec l’Etat dans la coordination des efforts régionaux portant sur la société de l’information.
L’Etat et la Région considèrent enfin que si la priorité doit être donnée à des grands projets d’envergure nationale et régionale, cette dimension n’est pas exclusive du souci d’équilibrer leurs efforts communs entre les territoires lorrains. Ainsi, le CPER est loin de décrire toute l’action des partenaires lorrains, qui ne peuvent dès lors s’y retrouver complètement. Cependant, chaque partenaire a pu défendre et voir inscrit au CPER certains de leurs projets dès lors qu’ils répondaient aux critères définis en commun par l’Etat et la région.
L’autre grand principe directeur du CPER 2007-2013 consiste en la reconnaissance de l’importance et de la nécessité que la Lorraine, dans la concurrence internationale, renforce son attractivité et fasse preuve de capacité d’adaptation.
Tant l’Etat que la Région mettent ainsi l’accent sur le refus d’un fléchage excessif des financements, au profit d’une gouvernance renouvelée. Un comité de programmation, où tous les partenaires financeurs sont représentés, peut réajuster la programmation pour mieux répondre aux aléas que rencontre la Lorraine et focaliser les crédits sur des projets dont la viabilité est assurée pour toute la période de contractualisation. Une évaluation à mi-parcours sera également réalisée en 2010 à l’issue des trois premières années d’exécution du CPER.
Par ailleurs, le projet de texte réconcilie deux logiques différentes, souvent opposées mais pourtant complémentaires dans la poursuite de l’objectif commun de faire de la Lorraine une région attractive : la réparation du lourd passé affectant la Lorraine et sa projection dans l’avenir. Ces deux objectifs concentrent ainsi l’essentiel des efforts du présent CPER. Ainsi, le renforcement de la dynamique de compétitivité est soutenu par l’octroi de 24% des crédits à la recherche, à l’enseignement supérieur et à l’innovation. Par ailleurs les actions d’anticipation et d’accompagnement des mutations économiques bénéficient de 13% de l’enveloppe contractualisée et, enfin, les territoires fragilisés par les mutations économiques en reçoivent 17%, au titre de l’après mines.
La démarche présentait des difficultés évidentes. Il fallait les dépasser au nom de l’intérêt régional.
Le souci constant d’offrir aux lorrains des réponses adaptées et efficaces aux défis qui leur sont posés, qui est le principe directeur du Conseil Régional, a finalement permis à la Lorraine de se doter d’un document stratégique pour les sept prochaines années. En collaboration étroite avec l’Etat et l’ensemble des collectivités infrarégionales lorraines, il leur appartient désormais de le faire vivre en conformité avec l’esprit qui a animé les négociations et les principes directeurs définis en commun, sans céder aux stratégies partisanes.
Au vu de ces éléments utiles pour l’avenir de la Lorraine, mais non exhaustifs quant aux actions que le Conseil Régional devra poursuivre parallèlement, pour l’épanouissement de chacun de ses habitants et dans le souci de l’équilibre des territoires.

D’APPROUVER le Contrat de Projets Etat-Région 2007-2013

D’AUTORISER le Président du Conseil Régional à le signer
Le Président

Jean-Pierre MASSERET
Contrat de Projets en chiffres
Le Contrat de Projets 2007–2013 entre l’Etat et la Région Lorraine s’élève à 1, 055 milliard d’euros, dont :

· 529 M€ pour la part régional 

· 528M€ pour l’Etat (voir tableau ci-joint).
Le CPER permettra pendant ces 6 années de faire avancer 10 grands projets pour la Lorraine (voir ci-dessous)
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Les grandes orientations
- Donner une dimension internationale au dispositif de recherche, d'enseignement supérieur et d’innovation Lorrain
- Assurer l'adaptation du potentiel forestier, agricole et agro-alimentaire lorrain
- Préparer les espaces aux enjeux du réchauffement climatique et de la nouvelle donne énergétique - préserver la biodiversité et les milieux aquatiques
- Arrimer la Lorraine à l'espace européen
- Conforter la position stratégique de la Lorraine par des investissements capacitaires et par le développement de l'intermodalité dans les transports
- Généraliser l'accès aux TIC
- Adapter le dispositif de formation pour anticiper et accompagner les mutations économiques et sociales
- Valoriser le potentiel culturel et sportif de la Lorraine
- Requalifier les territoires post-industriels, militaires et après-mines
- Soutenir les efforts d'adaptation et de développement engagés par les territoires de projets

1. « Donner une dimension internationale au dispositif de recherche, d'enseignement supérieur et d’innovation Lorrain »

Etat : 140 M€

Région : 117 M€

L’effort de l’Etat et de la Région portera en particulier sur les instituts assurant les transferts entre la recherche et l’économie d’une part, et sur les pôles de recherche lorrains d’autre part.

a) Les Instituts à vocation de transfert entre la recherche et l’économie
L’Institut Jean Lamour et l’ISEETECH sont en parfaite cohérence avec la stratégie du Conseil Régional de faire de l’innovation l’une de ses priorités en favorisant le transfert entre les laboratoires de recherche et le tissu économique. L’actualité montre que la facilitation des transferts entre la recherche académique et les entreprises est un défi national. 

Dans cette perspective, les projets lorrains sont innovants car ils visent à relever ensemble ce défi dans le cadre d’un PRES lorrain. Ils permettront de créer un site lorrain attractif en matière de recherche et d’innovation.

· Le projet d’Institut Jean Lamour

Le domaine des matériaux est le seul secteur pour lequel la Lorraine possède l’ensemble des acteurs et compétences, allant de la recherche fondamentale aux entreprises, en passant par la recherche fondamentale et les organismes de transfert. 

Aujourd’hui, le facteur limitant la progression de la recherche est la distance physique entre les laboratoires et la dispersion géographique des équipements scientifiques qui leur sont rattachés.

Le projet de construire un Institut Jean Lamour, projet phare pour la Lorraine, est donc essentiel pour l’avenir de la Lorraine :

· en matière de recherche, il permettra de poursuivre l’effort de structuration et de rendre la Lorraine attractive pour des chercheurs de renommée, compte tenu de la baisse démographique qui s’engage nationalement,

· en matière de transfert technologique, il permettra de renforcer la dynamique existante. Ce Pôle de recherche est le plus proche de l’économie lorraine, les recherches menées se font en lien direct avec les besoins exprimés par les entreprises. C’est ce qui a permis la reconnaissance en Lorraine du Pôle de Compétitivité MIPI. 
Par ailleurs, cet Institut devrait être renforcé par la reconnaissance d’un Institut Carnot en cours d’évaluation au niveau national.

· ISEETECH (Institut Supérieur Européen de l’Entreprise et de ses Techniques)

La création d'ISEETECH répond à la volonté partagée à l’échelle mosellane :

-
d'inciter et d'accompagner des coopérations plus étroites entre les acteurs de l’enseignement et de la recherche du territoire mosellan afin d'accroître leur reconnaissance nationale, européenne et internationale, de renforcer l’efficacité de leurs actions et de favoriser une approche multidisciplinaire,

-
de favoriser l’avancement des connaissances sur et pour les entreprises afin de contribuer à leur développement technique, technologique et créatif,

-
de soutenir la recherche fondamentale et appliquée et de s’assurer que celle-ci continue à se développer par le biais d’actions de formations supérieures, ainsi que de transferts directs vers les entreprises et les acteurs du développement économique.

La démarche collective engagée dans le cadre de cet Institut s’appuiera sur trois types d’actions :

· des opérations immobilières, 

· l’équipement de laboratoires de recherche contribuant notamment au développement du Pôle de recherche "Matériaux Energie Procédés Produits" et au Pôle de compétitivité MIPI, 

· ainsi que l’équipement de plateformes technologiques thématiques à destination des entreprises.

Il sera proposé à la Commission Permanente de mars d’approuver les statuts de l’Association de préfiguration de la fondation ISEETECH.

b) Les Pôles de recherche lorrains
Grâce à un système d’évaluation mis en place par la Région et un retour des expertises et conseils auprès des responsables de projets, la recherche a pu se structurer de manière accélérée au cours de la période précédente de contractualisation. 
La structuration de ces Pôles de recherche à l’échelle régionale a notamment permis la reconnaissance nationale de deux Pôles de Compétitivités (MIPI et Fibres), d’un Pôle de compétence (FABELOR), et d’un Pôle Cartilage par le CNRS.

Le soutien apporté a également conduit à la constitution de plateformes scientifiques indispensables à l’attractivité, à la renommée et au développement des compétences des laboratoires lorrains. Pour exemple, l’une de ces plateformes a été reconnue au niveau international puisqu’elle a été sélectionnée par la NASA pour l’analyse la poussière solaire dans le cadre des projets STARDUST et GENESIS. 

Fort de ces résultats et des compétences lorraines, le Conseil Régional a négocié une augmentation de l’enveloppe initialement proposée par l’Etat à l’égard des Pôles de Recherche lorrain. Le dispositif d’évaluation régional a été maintenu.

La Région Lorraine a, de son côté, financé très au-delà de son engagement initial les Pôles de recherche du Contrat de plan 2000-2006. Au total, le Conseil Régional a rajouté 2,5 millions d’euros aux 21 millions d’euros initialement prévus dans le CPER pour leur financement. Pour le pôle bioingénierie, le financement a même été doublé et a été porté à 2,1 millions. 

2. « Assurer l’adaptation du potentiel forestier, agricole et agroalimentaire lorrain »

Etat : 46 M€

Région : 64,5 M€

La Région, dans le cadre du CPER, interviendra notamment en faveur de la forêt et du bois, afin de dynamiser l’offre forestière en petites propriétés privées et adapter les capacités de sciage régionales. 

La Lorraine n’a jamais connu une tension si forte dans l’offre de bois, une tension qui pourrait mettre en difficultés les industries lourdes régionales telles que le papier ou le panneau. Cette tension s’explique par une baisse de la récolte des résineux, suite à l’exploitation des chablis de la tempête de 1999,  à une dépression des marchés du bois de hêtre qui incite les propriétaires à conserver les produits sur pied, alors que la demande augmente fortement, notamment dans les domaines du bois construction et du bois énergie.

Pour consolider et développer les capacités forestières dans un objectif de gestion forestière durable, le Conseil régional soutiendra dans le CPER l’animation de la petite propriété privée et la réalisation d’investissements d’intérêt collectif (dessertes, boisements, projets concertés d’aménagement) entre propriétaires particuliers ou privés et publics (Budget contractualisé : 5,6 M€). Afin de préserver l’avenir de la forêt lorraine, le Conseil Régional soutiendra également la modernisation des outils de transformation, et notamment l’adaptation de la capacité de sciage à la ressource forestière et aux demandes des marchés (Budget contractualisé : 5,5 M€).

L’action régionale dans le cadre du CPER portera par ailleurs sur l’agriculture et l’agroalimentaire, afin de préparer l’agriculture lorraine aux échéances de 2013.

Le Conseil Régional entend ainsi favoriser l’amélioration des performances économiques et environnementales des exploitations agricoles lorraines, contribuer au développement de nouvelles valorisations dans le domaine non alimentaire, énergies, matériaux et chimie verte, et inciter à la mobilisation de niches de valeur ajoutée pour satisfaire au mieux la demande locale : filières courtes, produits de qualité, agriculture biologique, et services à la population dans le domaine du paysage et de l’environnement.
Budget contractualisé pour l’agriculture et l’agroalimentaire : 53,4 M€, dont 

25,9 M€ pour les bâtiments d’élevage et le plan végétal (Rappel Etat 12,74 M€)

16,9 M€ pour l’industrie agroalimentaire et la valorisation non alimentaire (Pas d’intervention de l’Etat)

10, 6 M€ pour la diversification de l’agriculture et le soutien aux filières courtes.

3. « Préparer les espaces aux enjeux du réchauffement climatique et de la nouvelle donne énergétique – préserver la biodiversité et les milieux aquatiques »

Etat : 25 M€

Région : 31 M€

A l’heure où la société est de plus en plus sensibilisée aux enjeux du changement climatique, le contrat de projets se devait de marquer un renforcement de l’effort en faveur de maîtrise de l’émission des gaz à effet de serre. Ce volet du CPER mobilise désormais 32 millions d’Euros (16 pour la région et 16 pour l’Etat). Ces crédits serviront à aider à l’installation de dispositifs de production d’énergie propre (géothermie, panneaux solaires ou chaufferie bois). 

L’action en faveur des mutations énergétiques doit cependant être globale et ne pas se limiter à quelques actions ponctuelles. C’est pourquoi ce contrat de projets innove en mettant en place un dispositif de « plan climat territoriaux » que l’Etat et la Région accompagneront dans ce cadre. 

4. « Arrimer la Lorraine à l’espace européen »

Etat : 17.5 M€

Région : 17.5 M€

La notion de métropole a donné lieu à des débats entre l’Etat et la Région au cours de la préparation du CPER. Les discussions ont permis de dépasser la vision classique de la métropole qui tend à la réduire à un réseau de villes, au profit d’une logique de territoire métropolitain incluant également les espaces interstitiels. 

Les actions visant à structurer l’espace métropolitain mobiliseront ainsi 34 millions d’Euros apportés à parité par l’Etat et la Région. 

5. « Conforter la position stratégique de la Lorraine par des investissements capacitaires et par le développement de l’intermodalité dans les transports » 
Etat : 84M€

Région : 48,650M€

La Région a tenu à inclure pour la première fois dans le volet infrastructures et transports du nouveau contrat de projets un ambitieux volet en faveur de l’intermodalité des transports de voyageurs, doté d’un budget global de près de 20 millions d’Euros. 

L’objectif de faire des transports collectifs une alternative crédible et durable à la circulation automobile ne peut se résumer à renforcement des infrastructures ferroviaires. Il convient aussi de mettre en place des projets visant à améliorer l’articulation des différents modes de transports. 

Ce volet permettra de mettre en place : 

· Une intermodalité tarifaire et billettique par le déploiement de la carte à puces SimpliCités (« carte orange lorraine ») sur le réseau TER Métrolor et sur les autres réseaux de transports en commun ;

· Des systèmes d’information aux voyageurs par la création de centrales de mobilité, permettant de renseigner les usagers sur l’ensemble des offres de transports, les modalités d’accès (notamment pour les PMR), les offres tarifaires, etc.

· Des pôles d’échanges multimodaux prioritaires  afin de valoriser l’arrivée du TGV et de rendre l’offre de transport en commun plus attractive. Des projets ont été développés dans 14 villes lorraines autour des gares incluant le traitement des différents types de stationnement des véhicules, des gares routières, les circulations deux-roues et piétonnes, les parvis de gares et les espaces multimodaux ;

· Une étude globale du système de desserte du projet transfrontalier de Belval. L’étude portera sur les différents flux présents ou futurs ainsi que sur les besoins d’aménagement ou de création de dessertes.

Ces projets permettront à la Lorraine d’innover en matière d’intermodalité des transports et de faciliter la mobilité durable entre les territoires lorrains et au sein des espaces transfrontaliers.
6. « Généraliser l’accès aux TIC » 
Etat : 8,8M€

Région : 10,6M€

La plupart des départements de la Région se sont lancés dans des projets ambitieux de développement des infrastructures haut débit. En vue d’assurer un accès équitable, concurrentiel et bon marché au haut débit pour l’ensemble des habitants et des entreprises installés en Lorraine, l’Etat et la Région ont convenu de les appuyer résolument en participant notamment à l’interconnexion de ces différents réseaux et à la résorption des territoires non desservis en haut débit (zones blanches), et en développant la couverture très haut débit des zones d’activités économiques (ZAE).
La question des services à apporter à l’ensemble des usagers lorrains sur la base des infrastructures fraîchement développées a également fait l’objet d’une réflexion approfondie. L’Etat et la Région ont ainsi souhaité favoriser l’accès du monde rural aux TIC par, entre autres, des possibilités de connexion à l’Internet qui favoriseront, par la même occasion, le rapprochement entre usagers et services publics.
Le développement des entreprises est également au cœur de nos préoccupations, le contrat de projets prévoit ainsi la création d’une plate-forme de services numériques au profit du tissu des TPE et PME lorraines.
Enfin, l’Etat et la Région soutiendront un programme lorrain de numérisation pour fédérer et de coordonner en Lorraine toutes les actions de numérisation autour d'objectifs communs (conservation, mise en valeur, exploitation scientifique, diffusion auprès du public. Il donnera lieu à une réflexion commune avec les collectivités concernées et en cohérence avec la réflexion menée par l’Etat et la Région avec l’EPCC centre de ressources de la culture en Lorraine.  
7. « Adapter le dispositif de formation pour anticiper et accompagner les mutations économiques et sociales »

Etat : 41,678M€

Région : 91,616M€

Dans le cadre du Contrat de Projets 2007-2013, l’effort total en vue de soutenir les populations fragilisées par l’environnement économique changeant de la Lorraine atteint 78,65M€. Les questions de transition professionnelle y occuperont une place particulière. 

Dans un premier temps, afin de préparer les entreprises et les salariés à affronter la conjoncture économique et sociale préoccupante de la Lorraine, le Conseil régional de Lorraine met l'accent sur les dispositifs préventifs suivants :

* la Gestion des Emplois et des Compétences : dispositif qui permet de soutenir les projets visant au maintien de l'employabilité des salariés, à la structuration de la fonction Ressource Humaine, à l'optimisation du potentiel de compétences des salariés et au maintien de la compétitivité des entreprises

* le FRIFE (Fonds Régional d'Intervention pour la Formation en Entreprise) : dispositif qui permet de soutenir les plans de formation des salariés des entreprises

Dans un deuxième temps, afin d'accompagner des restructurations successives qui vont avoir des effets sociaux néfastes sur les territoires lorrains, le Conseil régional de Lorraine déploie notamment les dispositifs curatifs suivants :

* le Chèque de Transition Professionnel : dispositif qui permet aux salariés victimes de licenciements économiques de suivre une formation pour faciliter leur retour vers l'emploi

* la plateforme de Transition Professionnelle : dispositif qui permet aux salariés et aux personnes licenciées du secteur textile vosgien de bénéficier de conseils et d'accompagnements personnalisés, de stage de formation, de reclassement, ... 
8. « Valoriser le potentiel culturel et sportif de la Lorraine »

Etat : 30,1M€

Région : 15,150M€

La Région soutiendra à hauteur de 4M€, sur 19,8M€ au total, la rénovation du Musée Lorrain, conduite par la Ville de Nancy, et qui constitue le plus gros chantier muséographique de France. 

Ce projet permettra d’offrir à tous les lorrains un musée modernisé et en phase avec les nouvelles attentes du public.

Il s’accompagnera d’une mise en réseau des acteurs régionaux autour d’une colonne vertébrale composée de l’Inventaire Régional de Lorraine, du Comité d’Histoire Régionale et du Musée Lorrain.

La Région s’inscrit dans une logique de continuité en continuant de soutenir activement à hauteur de 4,5M€ les travaux de restauration du château Stanislas de Lunéville, édifice emblématique de la Lorraine. 

Ce projet de rénovation était déjà inscrit au Contrat de Plan Etat Région 2000/2006 au titre des actions visant à renforcer le rayonnement culturel de la Lorraine et à valoriser le patrimoine muséal. 

Sur la période 2001-2003, la Région a consacré un montant total d’aides régionales de 502 069 € dont 287 879 € sur le seul exercice 2003, après l’incendie du château.

Dans le cadre de la convention triennale 2004-2006, la Région a participé à hauteur de 1 208 868 € aux dépenses d’investissement (participation au programme général de restauration, rénovation des Monuments Historiques et des bâtiments, la restauration des collections) et 413 050 € aux dépenses de fonctionnement (frais d’ingénierie de restauration des collections). 

9. « Requalifier les territoires post-industriels, militaires et après-mines »

Etat : 90,2M€

Région : 88,7M€

Le volet de la politique d’après mines et de reconversion traduit un effort substantiel en faveur de la requalification urbaine des cités minières, pour lesquelles la participation globale de l’Etat et de la Région passe de 50 M€ pour la période 2000/2006 à 120 M€. Cet effort régional a permis de maintenir un engagement fort de l’Etat sur cette action particulièrement stratégique pour le nord Lorrain. La requalification urbaine des cités minières est en effet destinée à la fois à réparer les séquelles du passé industriel et à préparer l’avenir en renforçant l’attractivité résidentielle de ces secteurs. 

Dans la même perspective, il faut souligner le renforcement du dispositif de « minoration foncière » pour lequel les crédits contractualisés ont doublé, passant globalement de 3 à 6 M€. Ce dispositif permettra la construction de logements sociaux dans les secteurs exposés à une forte pression sur le prix du foncier, en diminuant le coût d’acquisition des terrains pour les bailleurs sociaux. 

Enfin, le volet après-mines marque pour la première fois la contractualisation d’un volet pour le traitement et la requalification des friches urbaines doté d’un budget de 3 M€. Cette action permettra d’aider à la réalisation de projets de développement urbain dans les territoires concernés par le programme d’après mines, et ainsi d’améliorer leur attractivité. 

10. « Soutenir les efforts d’adaptation et de développement engagés par les territoires de projets » 
Etat : 31M€

Région : 31M€

La préparation du CPER s’est engagée sur une base financière qui augurait mal du volet territorial, dans la mesure où l’Etat n’envisageait de mobiliser que 5 millions d’Euros. Les négociations ont permis d’augmenter substantiellement ce montant pour le situer dans sa version finale à hauteur de 62 M€ dont 31M€ apportés par la Région. Cela permettra de maintenir une politique territoriale conséquente qui complètera les actions en faveur de l’espace métropolitain. 

Au cours des négociations, la Région a tenu à ce que le volet territorial conserve l’esprit du précédent contrat de plan par une action en faveur des territoires de projets, contre toute tentation de revenir sur des interventions en valeurs des villes moyennes ou des intercommunalités.

CONTACT :

CONSEIL REGIONAL DE LORRAINE

Direction de la Communication

Isabelle Xieng-Ouane, tél : 03 87 33 63 64
presse@cr-lorraine.fr 
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